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relatif à la mise en place des 35 heures à France 2 

Les parties signataires du présent protocole conviennent d'arrêter le projet d'accord ci-joint 
(référencé «version 7 » du 17 janvier 2000) relatif à la mise en place des « lois Aubry» sur 
1' aménagement et la réduction du temps de travail à 35 heures au sein de France 2. Ce 

et les 
syndicales représentatives depuis le mois d'octobre 1999, sera soulnis pour consultation, 
conformément aux dispositions légales, au CHSCT ainsi qu'au Comité d'entreprise et sera 
communiqué aux Autorités de Tutelles de la société, en vue de sa signature pour une 
application au 1er février 2000. 

Pour la Drrection de France 2 

SJF-CFDT 
(ayodiçll clos jOIIIDIIlala fnDçoia QIDT) 

(J6\).!j . o~ lAl-=ê+J., L 
S.N.A.I. - C.F.T.C. 

(Syndical Naliœal de til • CFIC) ( Syndicat NaliCIIII do l'Audiovilucl des Joumoliltca C.F.T.C.) 

· ~ 
S.N.P.C.A.- CGC .J•Y'II'C.A ~ 14"• follu4T 

(Syndical Naliœalc des PCI'IIOIIDCls de la Comnumicaliœ et do l'Audiovisuel - CGC) 

S.R.C.T.A 
(ayndical des~ et crialcuJs du cinéma, do la t&tvision ct de l'Audiovisuel) 

dans le cadre de l'exécution provisoire de l'ordonnance de 
référé du 14 octobre 1999 

(Syndlcot des .Jcumaliatea-CGC) 

S.N.I. - C.G.T. 

S.N.I. 
(Syudicat National des 1ournalisœs) 

Société Nationale de Télévision France 2 

Maison de France Télévision 
7, Esplanade Henri de France 75907 Paris Cedex 15 Tél. 015622 42 42 

S.A. AU CAPITAL DE 273 450 000 F N• SIREN 328 300 :l87 ~!& JO&DLC:: &De o.,.,P- YV& B:D 1!1.4 -:t.,A ~ • .,., 

~~- .~~-., 



0 

ACCORD D'ENTREPRISE 
RELATIF A L'AMENAGEMENT ET A LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 

A3SHEURES 

·PREAMBULE 

Le présent accord s'inscrit dans le cadre des «lois Aubry» : 
- loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail du 13 juin 

1998 . 
loi relative à la réduction négociée du temps de travail du 19 janvier 2000. 

Le présent accord d'entreprise vise à réduire à 35 heures le temps de travail des 
personnels de France 2, sans diminution de leur salaire de base, dans des conditions 
permettant à la fois un fonctionnement . satisfaisant de 1' entreprise et la prise en compte 
des aspirations persoim.elles des salariés, ainsi que la création d'emplois permanents 
supplémentaireS. 

Les parties signataires du présent accord ont recherché un équilibre entre ces différentes 
données. ·Elles soulignent leur attachement aux conventions · collectives applicables aux 
salariés conceptés (convention· collective de · la communication ·et de la production 
au_d.iovisuell~ et ~ convention _natioruûe de travail des journalistes et son avenant 
audiovisuel) ainsi qu'à l'eXpérience acquise dans l'entreprise et aux usages qui s'y sont 
instaurés, témoignages des acquis collectifs des salariés dans ·le domaine de la durée et 
de l'aménagement du travail. Elles conviennent de la nécessité de . pouvoir modifier les 
dispositions de cet accord. par avenants pour tenir compte des évolutions liées aux 
nouvelles organisations du travail. 

Les parties o:rit donc recherché, par la négociation, sur la base de ces principes, à adapter 
les dispositions des nouvelles ·lois dans l'esprit des _textes···çonventionnels et des usages 
en cours à France 2, en visant à renforcer la clarté et la cohérence des règles applicables. 

·· ; . 
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Le présent accord s'applique à l'enseJ;D.ble .des salariés de France 2, personnels techniques, 
administratifs et journalistes relévarit de la CCCP A, de la CCNTJ et de son avenant 
audiovisuel. · ·. . 
Des négociations seront engagées, dans les deux mois suivant la signature du ptés 
accord; visant à prendre en compte, par des accords séparés, les -conditions d'emploi et de 
rémunération particulières à certains types de contrats à durée déterminée (intermittents 
techniques, personnels relevant _des protocoles annexés, pigistes) pour lesquels une grande 
'partie des dispositions du présent accord ne sont pas applicables. 

Les personnels de F~ce 2 placés en position de mise à disposition pour les PT A et de 
dét~chemem des journalistes sont inelllS tians 1 . 

- - - - ~- - -- - . . -
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11-1 : Durée hebdomadaire normale du travail 

La durée normale de · travail effectif est rédui~e de 39 heures à 35 heures 
hebdomadaires à compter du 1er février 2000. Les différentes durées indiquées dans le 
présent accord sont applicables à la même date. 

Les modalités d'application de cette réduction sont précisées par le présent accord. 

11-2 : Duré~ journalière de travail 

La durée normale journalière est de 7 heures; 

11-3: Durées maximales 

La durée maximale journalière est de 10 heures. 
La durée maXimale hebdomadaire est de 48 heures sarts. pouvoir dépasser·44 heures 
en moyenne sur 12 semaines. . 

Ces durées maximales peuvent ·être dépassées dans la i.imite de 12h par jour, sans 
pouvoir dépas~er 36 heures sur 3 jours,:' et de 56 heures par semaine, dans les cas 
suivants. : · 

travail,_ lié à la s"écUrité du personnel et des installations 
travail lié aux exigences _de l'actualité, de la continuité des programmes 
ou de la continuité d'un tournage ou d'un enregistrement nécessitant 
l'utilisation du même dispositif technique en place; 
travail lié à un événement imprévu à caractère de force majeure ; 
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cas où il est nécessaire- de maintenir le même 
production en raison de la continuité de celle-ci. 

Afin de respecter ces durées maximales, il est convenu que, dans le cas d'horaires 
variables, la planification d'~e journée de travail effectuée, en production, sur le 
site de France 2 ne pourra être ·mpérieure à 11 heures. 

Le dépassement de la durée maximale peut être porté à 60 heures 
pour l'organisation d'opérations dites exceptionnelles dont la liste prévisionnelle 
sera soumise au comité d'entreprise, au moment de l'établissement de chaque grille 
des programmes. Le cas d'événements ·exceptionnels non prévisibles donnera lieu à 
l'information du Comité d'Entreprise et du CHSCT au cours de la séance qui suivra 
l'événement · 

·conditions légales, après avis 
peï:Soririel. 

n- 4 : Temps de travan effectif 

Les durées de travail indiquées dans les articles ci-dessus concernent le temps de 
travail effectif des salariés, c'est-à,._dire le temps pendant lequel ils exercent leur 
activité professionnelle. 
Conformément aux dispositions légales, le temps de travail effectif est celui pendant 
lequel « le salarié est à la disposition de l'employeur sans pouvoir vaquer librement à 
des occupations personnelles». 

Pour tenir compte des particularités de l'activité de France 2, il est entendu que: 

sont, nota.nnilent, considérés comme temps de travail effectif pour le 
. décompte. de la durée du travail, les temps suivants : 

______________________ .. _.., .. - les heures de formation professionnelle entrant dans le plan de 

' T tx G . . . -formation der ~trepri~e.; . , . . . 
,, - les heures de VISite medicale à la medecme du travrul, y compns les 

JJ Yt5 
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temps de trajet entre le lieu de travail et le lieu de la visite médicale ; 
les temps de voyage et de transport dans les conditions de l'article 3-
2-1 du règlèment ca<lre de travail annexé à la 3ème édition de la 
CCCP A, dont le texte· est joint en anp.exe 1. Une adaptation des 
usages en vigueur sera recherchée dans les 6 mois suivant la 
conclusion du présent accord Daris l'attente, les textes et usages en 
vigueur sont maintenus, en particulier l'article 3-2-1 du règlement 

. cadre de travail visé ci-dessus. · · 
_ le _ temps .. paSSé·· pai les représentants du personnel en heures de 
. dé!égatioQ. ou en réUnions organisées par l'employeur, les temps de 

formation ·syndic3.Ie dans les conditions légales et conventionnelles 
appli~ables ; -' · 
le temps passé à l'exercice de la fonction prud'homale dans les 
conditions légales. 

3 



0 

----:;---

' \fL\.~ y 

~JJJ5 

~; 
·.~.· . 

Le tem s assé au titre du droit d'e 
conditions prévues par 1' article L 461-1 du code du travail. 

ne sont, notamment, pas considérés comme temps de travail effectif les 
temps suivants : : . . 
- les temps ·de· ·trajet entre le domicile et le lieu de travail, 

conformément à l'article 3-2-2. du règlem~t cadre de travail visé ci-

- les pauses repas sauf si elles sont prises par le salarié restant, ·à la 
demande de 1' employeur, . à proximité . de son poste de travail 
l'obligeant à rester disponible à toute intervention; ces pauses repas 
peuvent être indemnisées en fonction des .accords ou usages en 
vigueur; dans ce cas, elle donnent --lieu au versement, par heure de 
pause indenlnisée, . de 100% du salaire horaire ; cette indemnisation 

o orsque a m e e est sup neure; 
pour la semame considérée, à 35 heures . 

.. les . temps d~ · ·P~Use, même indemnisés, fixés par · l'employeUr en 
fonction des nécessités de l'organisation de l'activité, dans une 
joumée .de travait Les temps de pause indemnisés p_euvent être mis 
en·place, pour des salariés en horaires variables, lorsque l'amplitude 
de la journée de travail est égale ou supérieure à 10 heures et la 
pause, conformément à l'article 2-4-2 du règlement cadre de travail 
de la · 3ème édition . de la CCCP A, égale ou inférieure à 2h30. Ds 
donnent lieu au versement d'une indemnité égale, par heure de pause 
indemnisée, à 100% du salaire horaire .. Toutefois, lorsque la durée 
hebdomadaire de travail, incluant les temps de pause, est supérieure à 
35 heures, cette indemnisation est portée à 125% du salaire horaire. 

- les temps d'absence autorisés, même rémunérés, quels qu'ils soient 
(congés payés, congés divers, jours RTT,jours fériés chômés, congés 
maladie et maternité, repos compensateur et repos compensateur de 
remplacement, jours« compte épargne temps», temps pris au titre du 
congé individuel de formation ... ). · 

Cetteliste, ·non.exhanstlvè, précise et complète les dispositions légales en vigueur. 
La notion . de temps de. travaiL ~ffectif retenue dans le présent article · concerne 
l'appréciation de ·la durée . du travail des salariés. ·Elle ne remet pas en cause les 
dispositions de la CCCP A eil ce qui concerne l'inclusion ou non, de ces temps, pour 
i'appréciation de l'ancienneté dans l'entreprise, conformément à l'avenant 1 de la 4ème 
édition de la CCCP A. · . . . . . ~" . 

. . . . . 

ll-5 DuréeS des vacations et des intervalles entr~ vaeations . 

Les parties_ convlenneii.t d'examiner, daiiS ies 6 niois suivant la conclusion du présent 
accord, les. conditjons d'application dans l'entreprise des dispositions relatives à la 
durée des:·vaca~on~· et de~ intervalles entre les vacations danS le but d'en repréciser les 
règles, de les adapter aux réalités. de l'activité de l'entreprise et d'éviter la génération 
d'heures supplémentaires ou de dépas~ements des durées maximales. · 

Dans l'attente, conformément à l'avenant n°15 à la CCCPA, les dispositions des articles 
2-2-1 et 2-2-2, 2-3-1, 2-3-2 et 2-3-3, 2-4-1 à 2-4-5 du règlement cadre de travail figurant 
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dans la 3ème édition de la CCCPA sont a licables. Le texte de ces articles fi 
annexe 1 au présent accord. 

n- 6 : Astreinte 

· ll est convenu d;étudier, dans lès 3 mois suivant la conclusion du présent accord, la 
mise au point d'un dispositif relatif aux astre4J.tes. Ce dispositif, qui pourra prévoir 
une compensation en temps, devra prendre en compte les éontraintes p · · 
l'exercice: de certaines activités liées, notamment, à l'antenne et à 1' actualité. TI sera 
élaboré à partir d'un état des lieux des pratiques existantes. · 
Dans 1' attente, les modes existant de rémunération sont transitoirement maintenus en 

"l'état. 

ll- 7 : Travail à temps partiel 

U-7-1: principes g~éraux 

Le~ co~ditions d'éinbauche de .salariés à temps -partiel · ou de tr~formation de contrats 
à temps plein . en contrats à temps partiel resten.t fixées par les dispositions des 
conventions collectives. Les contrats de travail devront .être conformes aux nouvelles 
dispositions légales eJi la matière, telles qu'elles sont précisées par la seconde loi sur la 
réduction du temps du travail à 35 heures. · 

Les salariés bénéficiant d'un contrat de travail à temps partiel à la date d'effet de 
1' accord, pourront choisir entre 3 possibilités : 

• soit ·bénéficier d'une nouvelle réduction de leur temps de travail : le 
pourcentage correspondant au temps partiel sur une base 39 heures sera 

·reporté sur une nouvelle base de 35 heures. Le salaire sera alors maintenu 
dans les mêmes conditions que pour les salanés à temps plein ; 

• . soit maintenir le nombre d'heures travaillées: le pourcentage de temps 
-·------'----- -- -P~~l _s~_al()~ ~ygm.~té sm: .une_base. de3S heures et le salaire revalorisé 

dans la même proportion~ 

• · soit revenir à Un. temps plein de 35 heures, sous réserve que le poste de 
travaille permette. Dans le .cas · contraire, l'atfectation du salarié sur un 
autre poste sera dans la mesure du possible envisagée. Dans le cas où le 
salarié ne pourrait reprendie une activité à ,,temps plein, il serait maintenu 
sur son poste de travail à teinps partiel. :: 

. . . ·: 

Le choiX devra être formalisé par avenant au contrat de travail. 
La. commi~sion de suivi. sera. informée, dans le cadre de ces choix, des demandes 
présentées par l_es ~~ariés et des :·suites qui leur ·sont données. 

. . . . 

La Direction proposera aüx · organisations syndicales, dans. les 6 mois suivant la 
signature du présent . accord,- Une co~certation sur le recours au temps . partiel dans la 
société destinée, notainment, à définir les différents types de contrats à temps partiel et à 
préciser les conditions d'~ceptation ou de refus des temps partiels choisis. 
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IT-7-2 : temps partiel annualisé 

Le travail à temps partiel peut être organisé sur une période annuelle faisant alterner 
périodes travaillées et périodes de repos. 
Les parties conviennent d'ex~er les dispositions de l'accord existant concernant les 
journalistes pour les mettre, ·si nécessaire, en conformité avec les nouvelles dispositions 
légales. · 

IT- 8 : Horaires réduits 

Sont considérés coinme·horaires réduits les horaires collectifs de travail inférieurs à 35 
heures. Entrent, notamment, dans cette catégorie, les salariés effectuant uil travail posté 
continu, tel que défini par l'article 2-5 du règlement cadre de travail annexé à la 
CCCPA,. dont la durée du travail est réduite à. 33h36. La liste des entités de travail 
travaillant, du fait de eonttitioos de tra'Vail particulièrement pénible , · · 
et la durée de ·ces horaires figurent en annexe 2. 

·-Tout ·ajout ou modification de • cette liste doit être préalablement soumis aux instances 
compétentes et représentatives ~u persoimel. 

ll- 9: Contrôle .et suivi des horàires 

Conformément à l'article 611-9 . du code du travail qui oblige l'employeur à 
comptabiliser les heures effectuées par chaque salarié, la Direction mettra en place, au 
plus tard dans les 6 mois suivant la signature du présent accord, un contrôle des 
horaires. effectués par les salariés qui devra s'adapter aux spécificités de l'activité de 
F~ce 2. Cette mesure est destinée à mieux apprécier les horaires réels des salariés 
pour assurer le respect de l'ensemble des dispositions légales et conventionnelles liées 
à la durée du travail. 

La mise au point de ·.dispositifs de contrôle des horaires sera étudiée avec la 
commission de suivi de l'accord; ils devront, conformément à la loi, être fiables et 
infalsifiable.s. 

--------· . · ···--··--·------ ------------ -------- --

. .1\c, 
(/l-'-

Ces dispositifs devront être mis en place après concertation avec les représentants du 
. personnel. ·. Ils · seront préalablement soumis aux instances compétentes et 

représentatives du personnel ; ils donneront lieu à une large information des salariés. 

IT-10: Cas_ particulier des salariés dont la-durée du tr!.lvail s'apprécie en jours 

.) J )'-1\ Les salariés. visés. à l'article III-3-d dont le décoz:n:pte d:u temps de travail s'effectue 
11 en jours ne sont pas concernés par les .dispositions du chapitre n~ à l'exception des dY, . . . dispositions de l'article Il-7 -1; Il-7-2 (temps partiel) et Il-9. 

i\< ~· 
· )~ 
(n 
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ill-1: Principes d'ouverture à différents types d'organis~tion du travail 

La réduction de la durée du travail doi4 dans toute la mesure du possible, s' intégrer · 
de façon régulière dans l'organisation du travail applicable au salarié. En fonction du 
_même principe, lorsque l'activité est irrégulière, le repos doit être placé au plus près 
en amont et en aval de la période de surcharge de travail. 

·Le type d'organisation du travail applicable à une équipe de travail est fixé, par la 
· · · e, en one on es carac n ques e activtt et es esoms 

. du · service. En . cas de modification de 1 'organisation du travail, la nouvelle 
· "organisation devra être souririse à l'avis· des instances compétentes et représentatives 
du personnel, accompagnée des motifs du changement. 
Au sein des organisations du travail retenues, les aspirations personnelles ou les 
contraintes du salarié devront~ dans toute la mesure du possible, être prises en compte. 

Lorsque l'activitéest irrégulière, comprenant des périodes d'activité importante et des 
périodes de moindre activité, le responSable hiérarchique en charge de la planification 
des personnels devra veiller à une répartition la plus équitable possible de la charge 
de travail entre les personnels concernés, notamment en ce qui concerne le travail à 
des heures présentant une certaine pénibilité ou perturbant la vie personnelle (nuits, 
samedis, dimanches, jours fériés .. ): 

ill-2 : . Modalités d'application : Adoption du type d'organisation - Prise 
d'opti~n . 

~- ---a) -Toute nouvelle -organisation du travail retenue pour un service parmi les types 
d'(?rganisation ·listés à l'article lll-3 ci-après, est déCidée par l'employeur, après avis 
Des instances compétentes et représentatives du personnel auquel elle doit être 
soumise~ En cas de modification de l'organisation du travail en. application du présent 
accord, elie sera préalablement soUmise au Comité de suivi de l'accord fixé au 

G T'\~ chapitre vn Ci-après. 

b) Les modalités d'application .de la ~éduction de la .durée du travail sont celles 
prévues pour chaque type d'organisation du travail dé:lliri à l'article ITI:-3 ci-dessous. 
Lor8qu'un choix est possible entre différentes modalités de réduction, il est fixé, par 
Direction, .service · ou entité 4e travail, ·après concertation avec les personnels 
concernés. Le résultat de cette concertation est obligatoirement soumis, pour examen 
préalable;· à laD~. · · · 

Le choix est effectué par la-direction de l'entreprise afin d'assurer, au mieux, les 
missions de !'-entité de travail ; il devra, dans toute la mesure du possible, prendre en 
compte les agpirations et les contraintes des personnels. La commission de suivi sera 
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des solutions retenues. Elle pourra être saisie de toute difficulté 

Le choix effectué s'appliquera pendant les 12 mois suivants. Toutefois, pour la 
première année d'application, un bilan sera fait à l'issue de 6 mois de fonctionnement 
permettant, si nécessaire, de modifier les options prises pour la suite. Ce bilan sera 
porté à la connaissance de la commission de suivi. 
Cette · rocédure devra · , 
d'organisations du travail stabilisées correspondant aux besoins de l'entreprise et de 
ses salariés. 

ID-3: Description des différents types d'organisation du travail par types 
·d'actiVités concernées et desmodalités de réduction du temps de travail. 

L'organisation du travail des salariés· de France 2 doit s • effectuer selon l'un des types 
· ·- -· d'horaires suivants ·: · 

a- horaires constants 

• -Caractéristigues de 1' actiVité- définition 

Lorsque l'activité est régulière, le travail est organisé selon des horaires identiques, 
se reproduisant chaque semaine, dits «horaires constants ». 

• Modalités de réduction 

La réduction de la durée du travail peut s • opérer : 

1. soit par une diminution journalière: la durée journalière est alors 
fixée à 7 heures de travail et la durée hebdomadaire à 35 heures ; 
2. , _ soit par une diminution d'une demi-journée de travail par semaine : la 

.. -- - -~-- __ _. ____ .durée du travail est de ,Th et45mn par journée complète et de 4 heures pour 
· la demi-journée travaillée~ dans la ·limite, pour cette dernière, de 45 demi­
journées pâr an; nne fois . choisie, la répartition _ des jours et de la demi­
journée de travail sur la semaine est fixe. 
3. · soit par ime alternance d'une semaine de 5 jours et d'une semaine de 
4 jours pour 70 heures de travail ; une fois choisie, la répartition des jours de 
travail sur les 2 semaines est fixe. '-" · 
4. soit par une diminution de la semaine de travail à 37 heures (4 jours 
de 7h30 et 1 jorir de 7 heures) et l'octroi 'de 11,5 jours annuels de repos au 
titre de la réduction de la durée du travail; · 
5. ,- . soit par une organisation du travail sur 4 jours ·à 8h45. Cette 
organi~aûon du travail ne peut pas être appliquée en cas de poste unique. 

---6. __ «·horaires à la carte » : cette modalité de réduction du temps de 
travail ne. peut être adoptée que pour une entité complète de travail. Elle 
implique la définiti~n de plages horaires obligatoirement travaillées par 
l'ensemble des salariés d'une entité en fonction du service à rendre par cette 
entité et la définition de plages travaillées de façon optionnelle sous réserve 
·de la présence d'un certain nombre de salariés. 
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es sou ons ne pourront être retenues qu'à condition que la mise en 
place, au moment de leur application, d'un système de contrôle des horaires 
permette un suivi individuel des horaires pratiqués. Dans l'attente de la mise 
au point d'un système. 4éfinitif, les salariés pourront opter 

soit pour la réduction journalière ,du temps de travail (?heures par jour 
selon des horaires r · s 
soit pour l'une des solutions · 2 à 6 ci-dessus, avec établissement de 
déclarations individuelles hebdomadaires validées par le responsable de 
l'entité de travail. 

Les solutions retenues pour chaque salarié ·devront permettre d'assurer le 
service rendu par l'entité de travail. L'option souhaitée par un salarié ne 

utra dons être retenue qoo dans la mesme où l'axticalatiou-d...,..--4.~...:·~,.------------j 
· l'ensemble .assure bien la mission globale du service, dans les mêmes 

0 
··-· · - ·· ···- · - ·.·conditions qu'auparavant. En cas de changement de titulaire sur un .poste de 

travail donrié, celui-ci devra reprendre les horaires appliqués pour le titulaire 
précédent. 

b- horaires· cycliques 

• Caractéristique de l'activité- définition 

Lorsque l'activité est irrégulière mais prévisible et se reproduisant à l'identique 
selon un cycle d'une durée supérieure à la semaine, les horaires de travail sont dits 
<<cycliques». 
Les. horaires de travail du . cycle sont portés à la connaissance des intéressés · au 
moment de l'établissement de cette organisation du travail et avant sa mise en 
œu-vre. Le planning pour un cycle donné est porté ·à la connaissance des intéressés 
au plus tard à 1.7 heures le mercredi précédant la première semaine du cycle. 
Chaque fois que. cela est possible l'organisation du travail sur 4 jours sera 

--:)~-. 

'r 
·-- ---· ·---·Privilégiée. __ .... ..... _ ·------·· ---- ____ ...... _ .. -----·· · _ · . 

J% )/! 
.· (\c, 
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• Modalités de réduction 

La durée du travail est réduite à 35 heures sur la durée du cycle. Les heures 
supplémentaires sont" celles ·qui dépassent cette durée·moyenne appreciée sur la 
dmée du cycle~ 

c- horaires variables 

. • Caractéristique. de 1' activité- définition 

LorsqueTactivit~: ~st irrégulière et ne peut être prévue de façonprécise,Je travail est 
organisé selon des horaiiês Çlits «variables». Le travail est réparti sur une semaine 
civile, cette répartition pouvant varier d'une semaine à 1 'autre. Le travail est réparti 
sur 3, 4 ou 5 ·jours; le travail peut être organisé sur 6 jours lorsqu'il s'agit 
d'opérations ·effectuées en extérieurs. 
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Afin de veiller au respect du contingent annuel d'heures supplémentaires, il est 
convenu qu'un état individuel des. heures supplémentaires effectuées par chaque 
salarié lui soit remis tous 'les ·4 mois et qu'au moment de l'atteinte de la 100ème 
heure supplémentaire pour les salariés en h.oraires hebdomadaires et de la 70~ 

eure pour les salariés êll horaires modulés, œ peint soit ·fait entre le s 
supérieur hiérarchique afin d'éviter les dépassements. Conformément à l'article V-3 
c) et d)ci-après, les heures effectuées au-delà du contingent annuel donneront lieu à 
l'attribution systématique d'un repos compensateur de remplacement et du repos 
compensateur légal. · 

En ·fonction de _1 'importance de la variation de la charge de travail, les horaires 

. . . 
··-~- ----- ------.. ·---. -- . ··Hora.UeS _vari~ies. he~d<?niadalles · 

• Horaires variables modulés 

TI est convenu que la mesure de la variation de 1' activité sera effectuée en prenant en 
.compte le nombre d'heures SÙpplémentaires effectuées par les salariés d'une entité 
de travail. · 

· les entités de travail dont le nombre d'heures supplémentaires effectuées, 
individuellemènt par salarié, en 1999, se situent, globalement, en deçà de 

. 300 heures peuvent être organisées selon un mode d'horaires variables 
hebdomadaires ou selon un mode d'horaires variables modulés. Sont 
considérées comme se situant, globalement en deçà de 300 heures, les 
entités dont 85% de l'effectif, au moins·, ont effectué, individuellement, 
moins de 300 heures supplém_entaires en 1999. Pour que l'entité de 
travail puisse rester en horaires variables hebdomadaires~ en 2001 et 

. 2002, le nombre d'heures supplémentaires effectué globalement par, au 
. ·-'--· .-· ·--------·:moins, 85% des salariés doit être en 2000 de 220 heures et en 2001 de 

130heures. · 
Les entités de travail dont le nombre . d'heures supplémentaires 
effectuées, · individuellement par salarié, est globalement supérieur aux 
chiffres· ci-dessus sont organiséès selon un niode d'horaires variables 
modulés; Sont considérées comme se situant, globalement au-delà de 300 

· heures, les entités de travail dont 15% et plus de l'effectif ont effectué, 
. individuellement, plus de 300 heures suppl~entaires en 1999. 
. . . 

·une ~tité de travail organisée, une année donné~, sous forme d'horaires variables 
hebdomadaires, dont le nom}>re d'heures . supplémentaires dépassera les seuils 

(... indiqués ci-dessus. sera,_ l'année suivante, organisée sous forme d'horaires modulés. 
La conlmission ~ suivi ~t les instances compétentes et représentatives du personnel 

· seront informées de.ces difféj-ents éléments. 

Conformément · al1X dispositions de 1' article ill -2 b) ci-dessus, une première 
application de ce dispositif sera effectuée, durant l'année 2000, sur une période de 6 
mois qui devra permettre son adaptation, dans des con~tions satisfaisantes, pour 
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l'année 2001. Un bilan sera réalisé, à l'issue de cette période, avec la commission de 
SUIVI de l'accot' qm sera associée aux éventuelles adaptations à effectuer. 

1- Horaires variables hebdomadaires 

La durée du travail est répartie sur une semaine civile, cette répartition pouvant 
varier d'une semaine à l'autre. Les modalités de répartition de la durée du travail, de 
publicité des horaires, de modifications in · · · · 
rémunération ou compenSation éventuelle sont celles applicables à ce type 
d'horaires avant la conclusion du présent accord. Ceci concerne notamment les 
conditions d'établissement et de modification des tableaux de service. Les articles 2-
4-2 à 2-4-5 du règlement cadre de travail figurant en annexe 1 sont applicables. 

__ Les heures supplémentaires sont décomptées par semaine civile. 

'2~- ·.· Horaires variable8 modulés 

Urt progratrim.e indîcatif de travail est communiqué ou affiché, par entité de travail, 
avant · chaque période de modulation. L'information des instances compétentes et 
représentatives du personnel sera réalisée avant la inise en place de ce type 
d'organisation. Un bilan annuel. sera établi et soumis, dans les mêmes conditions, 
aux représentants du personnel. 
Ce planning prévisionnel sera précisé par des tableaux de · service établis de façon 
hebdomadaire et portés à la connaissance des salariés le mercredi à 17 heures, 
précédant la . semaine _considérée. Lorsque . des modifications sont apportées au 
tableau de seivice après cette date, elles donnent lieu à une rémunération égale à 
125% du salaire horaire par heure ajoutée. Les heures prévues initialement seront 
réputées acquises et assimilées à du temps de travail effectif. Un planning portant la 
mention « édition définitive », contresigné par le responsable de service, sera alors 
établi. n servira, notamment au décompte du temps de travail. 

. . . . . . . 

_________ '.:,PorirJes _salariés relevant de ce type d;horci.ires, conformément aux dispositions de 

,'1 

))~~ 
o{l - ~ 

\)L ··.· .. · .. 4t 
-t 

· l'article L 212-8 du code du travail, la durée de travail de 35 heures sera calculée en 
moyenne sur une période de 8 semaines, l'année comportant ainsi 6,5 périodes de 
modulation . Les salariés concernés travaillent en moyenne 242,5 heures de travail 
effectif par période, dans la limite. de 1575 heures pour une année complète. 
Cette durée de référence sera adaptée et précisée par note de service, pour chaque 

. année civile et pour chaque période en fonction du c~endrier en cours prenant en 
compte les jours fériés inclus dans la période. 

·Pour le décompte de ces nombres d'heures,_ les absences autorisées autres· que les 
. jours fériés chômés seront assirilllées à du temps de travail effectif à raison de 7 

heures parjour:L'aimexe3 ci-jointe donne un exemple d'application de cette durée 
po tir l' a1mée 2009.._ · · · · · 

Les heures effëcÎué~s dàtiS le cadre de la semaine civile pourront varier entre un 
minimum de 30 heures et mi ma:xim,um de 4-o heures, sans être considérées comme 
heures supplémentaires, sous réserve que le nombre total d'heures de travail effectif 
effectué danS la période ne dépasse pas le nombre d'heures normales, soit 35 heures 
par·s semaines, déduction faite des jours fériés. 
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ene c ome, e plafond de variation des horaires sera ramené de 40 heures à 33 
heures. 
Les semaines égales ou inférieures à 30 heures ne peuvent comporter plus de 3 jours 
de travail. 

Sont donc considérées comme heures supplé~entaires et r~unérées comme telles : 

les heures dépassant le plafond hebdomadaire, soit 40 heures ; 
les heures dépassant la durée normale sur la période (35 heures en 
moyenne sur la période), déduction faite des heures visées ci-dessus. 

Le décompte et la rémunération des heures supplémentaires sont-fixés à 1' article V-3 
ci-après. 
Les dure~ maXimales.indiquée ' es. 

Dans le cas 'de s.alaries tm.· hoiaites réduits, les durées de travail indiquées ci-dessus 
seront abattues au prorata de 1a réduction par rapport à 35 heures. 

• · Modalités de réduction · 

La réduction de la durée_ du travail à 35 heures est intégrée <Wls le nombre d'heures 
fixé pour la semaine ou la période. 

d- décompte en jours de travail 

· • Caractéristiglies de 1' activité- définition 

Les .salariés disposant d'une large autonomie <Wls l'organis-ation de leur temps de 
travail et pow- lesquels le contrôle précis des horaires ne peut, par conséquent, être 
effectué ont une durée. du travail appréciée en jours de travail effectif. 

Coriformémènt aux disJ>osition8 légales, . les Salariés concernés par ce mode de 
décompte, appartiennent aux catégories suivantes 

· cadres de la catégorie3 définie au paragraphe f) ·ci-dessous 
Journalistes. · · 

Les orgànisations du tràvail sur moins . de 5 joUrs par . semaine mises en place 
antérieurement à l'application du présent accord conthi~eront à s'appliquer . 

. • Modalités de réduction 

A- ·cadies PTA:_·, 

La réduction de la durée du-travail est réalisée par l'attribution de .16 jours de repos 
dits « RTT ». 

12 
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Compte tenu de l'absence de décompte précis des horaires pour les cadres, il n'est 
_· e e mesurer precisement es epassements, en moyenne sur l'année, des 

durées normales journalières. 
Toutefois pour les salariés pour lesquels l'organisation du travail est régulièrement 
et nettement au-dessus d'une. durée moyenne normale journalière, ces dépassements 
sont compensés par des primés spécifiques (primes de contrainte fixe et variable, 
prime de sujétion des cadres) ainsi que par l'attribution conformément à l'article N-
1 0 de la CCCP A, de demi- journées ou de journées de repos, dans les conditio 
fixées par note de service. 

Afin que les jouis dits « RTT » soient au maximum ·intégrés dans l'organisation 
. régùlière ·du travail et ne soient pas accumulés en fin d'année, il est prévu ·que les 
modalités de prise de ces jours soient les suivantes: 8jours pris à l'initiative de la 
hiérarchie et 8 jours pris à l'initiative du cadre. Les jours accordés en application de 
l'article IY-10 d · , 
supérieur hiérarchique ne peut s'opposer à la prise de ces jours. Les jours RIT 
peuvent être pris à. la suit~ de _congés payés dans la limite de 5 jours maximum, sous 
réserve que les congés payés ne soient pas supérieurs à 3 semaines ; ces limites 
peuvent être dépassées par accord entre le supérieur hiérarchique et le salarié. 

Les jours · RTT ne peuvent,. sauf accord du supérieur hiérarchique, être pris en 'Ulle 
seule fois. Sauf autorisation expresse du chef de service, ils ne pourront être pris les 
mardi et jeudi afin de permettre, ces jours-là, la tenue de réunions avec l'ensemble 
des cadres concernés .. 

B- Journalistes 

La réduction de la durée du travail est réalisée par l'attribution de 20 jours de repos 
dits « RTT » pour les journalistes. 

Afin que. les jours dits .« RTT » soient àu maximum intégrés dans l'organisation 
/ régulière <J.u travail et ne soient pas accumulés en fin d'année, il est prévu que les 

__ -" ,~ _ f _ . _ -·--·-___ modalités de prise de cesjours soient les suivantes : » J'l) 
{p 

(\:. 

~. i\{ 

· ·~ 
-$. 

·• soit 7 jours pris à l'initiative de la hiérarchie et 13 jours pris à 
· l'initiative du journaliste, · 

• soit par l'intégration d~s jours RTT à l'intérieur de cycles de travail 
sur 5 semaines comprenant majoritairement des .semaines de 4 jours. Les 
journalistes qui souhaitent appliquer un rytlnD.e de 4 jours sur la totalité du cycle 
pourront placer des jours de congé, de récupération ou autres pour le compléter. 

Le · choix entre les deux · formUles sera effectué ~près ac~ord entre la Direétion de la 
rédaction et les journalistes con~ernés. Le principe d'une organisation d'li travail sur 4 
jours par : ~_emain:e se.ra privilégié par la Direction de l'entreprise. 

Pour ces salariés: ii est rappel~ que l'article 29 de la CCNTJ fait référence à la durée 
légale hebdomadaire . et dispose que.« les nécessités inhérentes à. la profession ne 
permettent pas de déterminer la répartition des heures de travail ; le nombre de ces 
heures ne pourra excéder celui que fixent les lois en vigueur sur la durée du travail. 
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Les dérogations exceptionnelles rendues nécessaires ar 1' exercice de la 
es exigences de l'actualité donneront droit à récupération.» 

Sans pouvoir comptabiliser précisément les heures de travail, il est toutefois établi 
que des dépassements importants et réguliers des durées normales de travail peuvent 
se produire. La compensation ~e ces dépassements est effectuée, conformément à 
l'article 29 ci-dessus, par l'attribution de repos complémentaires dans la limite de 6 
jours par an. 

e -Cas particulier des « personnels itinérants >> 

Sont considérés colnme salariés« itinérants» au sens de l'article 11 du projet de loi 
relatif à la réduction négociée du temps de travail, les salariés dont l'activité peut 
s'exercer à l'extérieur de FRANCE2 qui disposent d'une réelle autonomie dans 
l'organisation de leur emploi du temps et pour lesquels la durée de travail ne peut être 
prédéterminée. lls . s'agit des salariés des équipes · 
production travaillant en extérieurs. 

PoÛr ~e~ s~arlés, il est convenu de concilme une convention annuelle de forfait établie 
_sur lab;J.Se de 1575 heures normales annuelles et de 130 heures suppl~entaires. Ces 
1705 heures annuelles seront réparties par journées de travail. Cette durée annuelle de 
travail intègre la réduction de la durée du travail à 35 heures. 

Une_ convention individuelle de forfait sera proposé~ aux salariés concernés sur ces 
bases. La rémunération -· des dépassements et des contraintes propres à ce type 
d'organisation du travail, qui sera fixée par journée de travail _et dont le montant sera 
équivalent alix forfaits versés actuellement, est fixé à l'article V-4-c ci-après. 

f ... Cas particulier des cadres 

A- Catégories de cadres 

Conformément aux dispositions légales, les salariés de France 2 ayant 

-----' __ ---_, __ "··G---. _-------,· ... __ . _____ conventionnellemenue statut de cadre sont répartis en 3 catégories pour lesquelles tes . 
J r. questions relatives à l'orgalûsation et à la réduction de la durée du travail s'appliquent 

différemment : ·. 

)Jii? 
. {\_ f:; 
.{l1\-{ . 

·tt. 
~-

·') 
(p · 

catégorie 1 : les "cadres dirigeants», c'est-à-dire les cadres auxquels 
sont confiés des responsabilités dont l'importance implique une large indépendance 
dans.!' organisation de leur emploi du temps, qui sont hab.ilités à prendre des décisions 
de façon largement autonome et qui perçoivent une rémuriération se situant dans les 
-niveaux les plus éievés des systèmes de rémunération p~atiqués dans l'entreprise. n 
est c<>nvenu que, pour ·France 2, cette définition-correspond aux cadres de Direction 
ayant ·la fonction de Directeur et appelés à participer au Comité de Direction, ainsi 
que les Directeurs ~t Conseillers ·placés auprès du Président Directeur Général . 
. Ces cadres ne sont pas soumis à la réglementation sur la durée du travail, sur les repos 
et les jours ·fériés. Leur 'contrat de travail fixe, le cas échéant, les conditions 
d'application de la réduction cie la dur~e du travail. 
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orarre co ectif de travail applicable à 1' entité de travail à laquelle ils appartiennent 
et pour lesquels la durée de leur temps.de travail peut être prédéterminée. 

Ces cadres sont soumis à l'~emble des dispositions légales et conventionnelles 
relatives à la durée du travail. Leur durée de travail est appréciée en heures. 
L'organisation du travail et les modalités de réduction de la durée du travail à 35 
heures relèvent · ' · · · · , · 
dessus, en fonction de ce qui est applicable aux • autres personnels non cadres de 
l'entité de travail. L'ensemble des dispositions relevant du chapitre ll ci-dessus leur 
est applicable, notamment les dispositions relatives au contrôle des horaires. 

Toutefois, pour tenir compte de leur qualité de · cadre, la compensation ou la 
rémunération des dépassements de la durée norm3Ie de travail peut s'effectuer par les 
. . . . . 
l'article V-4 a) ci-dessous . . 

Catégorie 3 ·: cette catégorie comprend les autres cadres que ceux 
. relevant de8 catégories 1 et 2 et ·qui disposent d'une certaine autonomie dans. ·la 
gestion de leur temps de travail pour l'accomplissement des missions qui leur sont 
cotifiées et des objectifs qui leur sont attribués dans le cadre de leur poste de travail. 
Ces cadres ne sont pa.S soumis aux dispositions légales et conventionnelles relatives 
aux durées journalières et .hebdomadaires de travail ainsi qu'à la législation sur les 
heures supplémentaires. Un repos minimal de 11 heures éventuellement ramené à 9 
heures dans les conditions fixées par la CCCP A doit être ménagé entre deux journées 
de travail. 
Le programme de travail fixé par la hiérarchie de ces personnels devra tenir compte, 
en tant que référence, de durées maximales journalières et hebdomadaire ; le salarié 
lui même. devra veiller à gérer son temps de travail dans ces mêmes limites. 

La réduction de ·la durée ·du travail ·s'effectue en jours annuels conformément au 
paragraphe d) A ci..:dessus. 

Les modalités de compeiiSation .OU de rémunération des . èontraintes _liées à leurs 
conditions de travail sont fixées par les dispositions de l'article V -4 a) ci-après. 

. . 

B- · Modalités d'application 
. . . 

La répartition entre-les cadres relevant de la catégorje 2 et ceux relevant de la 
catégorie 3 s'effectuera de la façon suivimte : 

Trois critères sont retenus pour déterminer la catégorie : 

. .. le niveau dê responsabilité attaché aux groupes de qualification : 
en principe~ l~ _ sal_anés relevant des groupes B19 'à B23 relèvent de la categorie 2 et 
les salariés des grôupes B24 à B27 ainsi que les cadres dotés de protocole 5, sauf si 
ces derniers relèvent des cadres dirige~ts, appartiennent à la catégorie 3 ; 

là prise en compte des conditions d'exercice de certains métiers 
ou postes de travail, notamment de leur niveau d'autonomie dans l'organisation de 
leur travail. 
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Le choix ouvert, par accord d'entreprise, pour les salariés d'un même métier relevant 
du groupe de qualification B 2kl entre décompte en heures ou décompte en jours 
(versement des primes de contrainte et de sujétion) est maintenu. 

Auclin de ces 3 critères n'est seul déterminant et c'est l'ensemble de 
la décision. Ainsi, ce n'est pas la seule indication du groupe de qualification telle 
qu'indiquée ci"'dessus qui sera prépondérante et les particularités d'un métier ou d'un 
poste de travail donné peuvent classer un poste dans une catégorie ou dans 1' autre. 

La décision sera prise par le Directeur en charge du' service, après concertation entre 
le_ ou les persoimels intéressés, sur les bases indiquées ci dessus. La DRH sera saisie 

, ' 

La commission de suivi de l'accord sera informée des choix effectués. 

IV-1 : Conditions de prise des congés et des jours de repos RTT 

A-PTA 

a) Prise des congés 

La réglementation sur la prise ·des congés est celle prévue par les conventions .collectives. li 
est convenu de rechercher, dans l'entreprise, tout moyen pour mieuX anticiper la charge de 

·- --· . . travail. çt, parçonséquent pouvoir répondre avec le maximum d'antériorité, chaque fois que 

. ) cela est possible, aux demandes de congé des salariés . 

li est, notamment, rappelé les dispositions du Titre TI du règlement-cadre de travail annexé à 
la CCCP A, relatif au régime des congés et plus particulièrement les conditions de dépôt des 
demandes de congés. Ces dispositions, qui figtirent en annexe 5, seront rappelées par note de 
service. TI .sera notamment . précisé. que les responsables." hiérarchiques sont tenus de 
réceptionner les demandes et d'y répondre dmis les conditions prévues par ce texte. 

b) Décompte des congés compte tenu des différents :types d;organisations du travail 
. . . 

Afin d'assurer im traitement équitable de8 droits à congés, quel que soit le mode 
d'organisation .. du trayail~ il est convenu de décompter les congés payés, lorsque ce décompte 
est effectué en jours ouvrés; de lafa?on suivante: 

horaires constants, horaires variables hebdomadaires et horaires cycliques : 
décompte de tous les jours ouvrés (5 jours par semaine du lundi au 
vendredi) compris entre le 1er jour porté sur la demande de congé et le jour 
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« RTT » compris dans les périodes de congés ne peuvent donner lieu à 
récUpération. 
horaires variables modulés : comptabilisation des jours de congés à raison 
de 7 heures par jour: 

B -Journalistes 

Les dispositions de la note de service établie récemment au sein de la Rédaction sur cette 
question figurent en annexe 6 au présent protocole. 

IV-2 Récupérations 

IV -3 Jours de repos RTT 

Lorsque la réduction du temps de travail est accordée en jours et que ces jours ne sont pas 
intégrés dans un cycle de travail, ceux cj sont pris entre le 1er janvier et le 31 décembre d'une 
année, dans les conditions prévues au chapitre rn ci-dessus. Les jours pris à l'initiative du 
salarié comme ceux pris à l'ùiitiative de l'employeur doivent être communiqués, par le salarié 
ou l'employeur, selon le cas, au minimum 15 jours à l'avance. 
Les jours non pris au 31 décembre d'une année peuvent être reportés dans la limite de 5 jours 
par_ an le trimestre suivant 

IV -4 Compte 'd'épargne temps 

Un accord spécifique fixera,·dans les 2 mois de la signature du présent accord, les dispositions 
relatives au foncti,onnement du compte épargne temps (CET). 

Les jours de réduction de la durée du travail pourront être portés au ·coinpte épargne temps 
dans la limite de 10 jours ouvrés, sous réserve de ne pas dépasser, conformément à l'article 
16-3° de la seconde« loi Aubry», le nombre total de jours (22) pouvant être portés au CET 
pour une année donnée. · 

' ~ \ : ! - • 1 /' ~ \ '- -; \ ' 

V-1: Maintien·· du sàlake de base 
~ ' .... . .... 

Le salaire de base des salané, c'est à dire_le salaire correspondant à la rémunération de la 
durée normale de travail, versé au salarié pour 39 heures est maintenu pour 35 heures. 
Ce salaire pour 35 heures s'applique à l'ensemble des salariés à temps plein entrant dans le 
champ d'application de l'accord, quelle que soit leur date de recrutement. 
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Le salirire horaire est la 1/151,67ème pârtie du salaire mensuel. Il constitue, notamment, 
l'assiette de calcul des heures suppl~entaïres, heures majorées et forfaits. 

V -3 i Heures supplémentaires 

(\1' 

a- Pnncipe : afin de . veiller au respect des dispositions légales concernant les 
heures supplémentaires, le présent accord relatif à l'aménagement et à la 
réduction ·de. la durée du travail a, notamment, pour objectif de diminuer les 
heures supplémentaires individuellement effectuées par certains salariés et, tout 
en tenant compte des particularités de l'activité· audiovisuelle, de veiller au 
respect des limites légales notamment du contingent annuel de 130 heures. Il est 

··---··-·· ·····- ·· -· .. · d'une .part, une possibilité de rémunération de conditions .particulières de 
travail liées à certains métiers et à certains secteurs d'activité en 
rémunéiant ·de façon spécifique des moments de travail habituellement 
non travaillés par les autres secteurs de l'entreprise; 

d'autre part, une possibilité de compensation partielle de la perte de 
pouvoir· d'achat pour les salariés pour lesquels une perte importante de 
rémunération annuelle globale serait constatée. Cette compensation est 
notamment destinée à permettre aux salariés concernés de mieux gérer 
une période de transition. 

b- Définition et· rémunération: les heures supplémentaires sont. les heures de 
travail effectif effectuées au delà de la durée légale de 35 heures ou de la durée 
ré}}Ù.tée y correspondre accomplies par le salarié à la demande du responsable 
désign~ par l'employeur et contrôlées par lui en sus de la durée normale du 
trav:ail. ... ·-·- ----- - . -
Enfonction du type d'organisation du travail, les heures supplémentaires sont 
donc celles demandées : 

p~n1r les salariés en horaires constants : en dépassement de la durée 
normale de .travail de la semaine considérée; 

JJ ~~)pc, 
pour les salariés en horaires cycliques : en dépassement de la moyenne de 
35 heures calculée sur la durée du cycle de tJ;avail. 
pour les salariés en horaires variables. hebdomadaires : en dépassement 
de la durée normale de travail de la s~aine,çonsidérée; 
pour. les salariés en horaires modulés : en dépassement du nombre 
d'heures normales fixées pour la période de modulation et/ou de 40 
heures par semainé. Ce ·nombre· d'heures sera réparti en fonction du 
nojnb~e de semaines de la période, puis rémunéré ou compensé en temps 
selon les taux prévus ci-dessous. 

~·~ 
&- . . . 

Ces heures supplémentaires sont soit rémunérées, soit récupérées sous la forme 
d'un repos compensateur de remplacement conforme aux dispositions de 
·l'article L 212-5 du code du travail. 
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Lorsqu'elles sont rémunérées, elles le sont dans les conditions suivantes dès la 

125% pour les heures effectuées entre la 36~mc et la 43bme heure 
inclusivement ; toutefois, pour les salariés en horaires variables modulés, 
les 41 ème et 42èn.lc henres effectuées par semaine sont rémunérées à 125%. 
150%·à compter de la 44èmc heure . . Toutefois, pour les salariés en horaires 
variables modulés, les heures effèctuées, par sem . 
43ème heure sont rémunérées à 150%. 

Le contingent annuel individuel est fixé à 130 heures par an et 90 heures pour 
les .salariés travaillant selon le régime des horaires variables modulés. Ce 
contingent peut être dépassé dans les conditions prévues par l'article L 212 6 du 
code du travail, c'est à dire sur autorisation de 1 'Inspecteur du travail après avis 
du Cemité d'entreprise. Les h · , n 
autorisées pat 1 'Inspecteur du travail, donnent lieu à 1' attribution systématique 

. d'un repos compensateur de remplacement. 

Pour . tenir ·compte de la diminution du contingent d'heures supplémentaires 
applicable aux salariés en horaires variables modulés ainsi que des conditions 
particulières, de travail liées à ce type d'organisation, il est décidé de leur 
attribuer une prime mensuelle dont le montant, à la date de signature . du présent 
accord, · est fixé à 900 :frs mensuels, s'ajoutant à la rémunération de la 
disponibilité .dont le montant est p(>rté à 750 frs. Le versement de cette prime 
implique l'acceptation par le salarié des conditions de travail liées aux horaires 
modulés. Les conditions 4e versement de cette prime feront l'objet d'une 
décision spécifique qui précisera, notamment, son versement sur 12 mois. Cette 
prime pourra être compensée en temps dans les conditions fixées par l'article Il­
l) de l'accord du 10 septembre 1998 relatif à la valorisation des récupérations. 

Les salariés dont l'organisation du travail s'effectue sous forme de cycles, 
. perçoivent un montant global de primes · correspondant aux primes de 
_9isponibilité ainsiqu'à·celles liées à lems conditions particulières de travail. 

c.:. . repos ·compensateur de remplacement : les récupérations en temps d'heures 
supplén:ientaires prévues par l'article N-6 du code. du travail sont désormais 
appelées « repos compensateur . de . remplacement )) conformément aux 
dispositions. de l'article L 212 5 du code du travail. A l'intérieur du contingent 
annuel légal de 130 heures ou de 90 heures, le s~arié peut opter soit pour le 
paiement, soit pour ·le repos compensateur de remplacement. Dans ce cas, la 
compensation en temps est effectuée temps porir taux. . 

. Au delà du contingent annuel, sans dérogation spécifique, les heures 
supplémentaires sont systématiquement compensées par un repos compensateur 
de iemplacetr1ent. Dans ce ·cas, elles donnent également lieu à l'attribution d'un 
repos compensateur légal (voir ci dessous). 
Conformément à l'artiële L 212 5 du code du travail, les heures supplémentaires 
dont le paiement aura été remplacé par un repos compensateur de remplacement 
ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires. 

Les repos compensateurs de remplacement doivent impérativement être pris : 
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ans les 3 mois suivant l'établissement des heures supplémentaires 
lorsqu'ils se substituent à des heures supplémentaires effectuées à 
l'intérieur du contingent autorisé. Pendant les 6 premières semaines, ils 
sont pris à l'ini~atiye du salarié et pendant les 6 semaines suivantes, si le 
repos n'a pas été pris, à l'initiative du supérieur hiérarchique. Dans le cas 
où le supérieur hiérarchique re~erait au salarié de prendre ses repos 
durant les 6 premières semaines, cette péri · · · 
prolongée d'une nouvelle période de 6 semaines. 
Dans les 2 mois suivant l'établissement des heures supplémentaires 
auxquels ils se substituent, lorsqu'ils correspondent à des heures 
slipplémentaires effectuées au-delà du contingent autorisé. Pendant les 4 
premières semaines, ils sont pris à l'initiative du salarié et pendant les 4 
semaines suivantes, si le repos n'a pas été pris, à l'initiative du supérieur 
hiérarehique. Dans ·le cas o' · · ·· au 
salarié de prendre ses repos durant les 4 premières semaines, cette 
pério4e serait automatiquement prolongé~ d'une nouvelle période de 4 
semaines. 

Un bilan de l'application de cette disposition sera effectué, après 6 mois 
d'application, avec la commission de suivi de l'accord. 

d- repos compensateur légal: conformément à l'article L 212 5 1 du code du 
travail, toute heure supplémentaire effectuée à l'intérieur du contingent annuel 
de 130 heures ou de 90 heures au delà de 41 heures par semaine donne lieu à un 
repos compensateur de 50%. et de 100% pour les heures effectuées au delà dudit 
contingent. Ces repos sont pris dans les mêmes conditions que le repos 
compensateur de remplacement. 

e- majorations horaires : Les heures de travail effectif effectuées à certains 
·moments particulièrement contrmgnants pour le salarié et perturbants pour sa vie 
perso~elle sont majorées. Ces majorations sont destinées à indemniser la 

_ cOiitrainte de , travail .. à, des temps inhabituellement travaillés par les autres 
salariés de l'entreprise. ·Elle-est indépendante de la rémunération des heures 
supPlémentaires et peut, le cas échéant, s'y ajouter. Les majorations sont fixées 
de la façon suivante : · 

• Heures de nuit :les heures accomplies entre 21heures et 6 heures donnent 
lieu au versement-d'une majoration du sal~e horaire de 40%. 

• Samedi et Dimanche:. les heures accomplies le samedi sont majorées de 
20% et celles accomplies le dimanche do:riïi.ent lieu à une majoration de 
40 % du salaire horaire. · · 

• . Jours fériés : les h~ures accomplies un jour férié donnent lieu à une 
majoration de 150% du salaire horaire_ et d'une récupération de 100%. 

Ces maj~rati~ns peu~~D:t être compensées en temps. Dans ce cas, elles sont 
augmentées de 10% supplémentaires. 
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Les majorations visées ci-dessus (heures supplémentaires et heures ma'orées ne 
s app quent pas aux s ariés dont le décompte du temps de travail s'effectue en 
jours, et qui perçoivent des primes spécifiques. 

f- règlement des situation~ individuelles 

Les salariés subissant, du fait de l'applicati~n du présent accord, une diminution 
importante de leur rémunération g]obaJe annueUe hérié:ficieront d'un 
prenant en compte partiellement cette perte de pouvoir d'achat. La solution retenue 
prend en compte : 

la nécessité de ne pas pénaliser financièrement les salariés dont les 
rémunérations sont les plus modestes ; ainsi, une mesure particulière sera 
prise p6U1' les sai · · · 
inférieur à 12390 frs; 
l'objectif de nep~ pénaliser :financièrement les salariés dont le.nombre 
d'heures supplémentaires se situent habitueilement à l'Intérieur du 
contingent annuel de 130 heures ; 
le montant des rémunérations 'perÇues au titre des heures supplémentaires 
et des heures majorées sur une période, à déterminer, considérée comme 
représentative d'une activité normale avant effets de l'application de 
l'accord; 
le montant correspondant aux mêmes éléments de salaire sur lUle période 
à déterminer après application de l'accord ainsi les primes créées ou 
augmentées du fait du présent accord; 

Ces mesures sont transitoires sur deux· ans ; toutefois, celle relative . aux persoiinels 
dont le salaire est égal ou inférieur à 12390frs est pérenne. Les modalités précises de 
l'application de cet article figurent en annexe 4 · 

V -4 : Compensation des dépassements de la durée normale pour les salariés dont le 
décompte est_ effectUé en jours etdes s~ariés dits« itbiérants )). 

a- Cadres PTA: en fonction des 3 _catégories de cadres telles que définies à l'article 
ill-3-f ci-dessus, il est convenu d'adapter les moruilités d'attribution de 
l'ensemble prime de contrainte et prime de sujétion aux nouvelles règles. 

La solution devra être recherchée s~ les base suivant~es : 

pour les cadres relevant de la catégorie 2-. (hors cadres «itinérants»), 
salariés pour lesquels la totalité de la-législation sur la durée du travail est 
. applicable, la partie prime de contrainte comprenant élément fixe et 

- élément variable, ·devra être adaptée, sous forme de forfait, aux 
déPassements de durée du travail réellement constatés. Dans l'équilibre 
financier global de l'ensemble prime de sujétion et prime de contrainte, 
la partie ~< contraihte » se~a donc prépondérante. 
Pour les ·cadres relevant de la catégorie 3, salariés travaillant selon un 
programme de travail et pour lesquels la notion d'objectifs de travail est 
essentielle, la partie « prime de sujétion » sera prépondérante. 
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Si, pour un cadre donné, en fonction des principes ci dessus, la répartition entre 
prime de contrainte et prime de sujétion peut être modifiée, il est convenu que 
l'enveloppe globale affectée à l'ensemble des deux éléments de salaire ne sera pas 
dimfuuée. La part affectée à la partie « contrainte » devra tenir compte de la 
charge de travail du cadre, te'ne qu'elle résulte de l'application du présent accord. 

b- Journalistes· compte tenu du système salarial des journalistes la eompensati 
des dépassements réguliers et importants des durées normales de travail, · 
s'effectuera par l'attribution de jours de repos complémentaires dans la limite de 6 
jours .. par an. L'attribution de ces repos s'effectuera après transmission des 
demandes par les chefs de service, à la Direction de la Rédaction, pour validation. 

c- Salariés dits « itinérants » cadres et non cadres exerçant leur activité à 
l'extérieur de façon autonome . u « o at » compensan es 
dépassements et les contraintes qe travail, sera versé par journée de travail. ll 
inclut. la r~unération des ·heures supplémentair~ .et des heures majorées liées 
auX: prévisions ànnuelles de travail là nuit, le samedi et le dimanche. La 

. rémunération des jours fériés sera indépendante de ce forfait ; elle sera calculée en 
application des dispositions du présent accord. ll ·sera équivalent en montant aux 
forfaits versés actuellement. 

- -

\ j 1 - J_& 1 'i !J~~;·~l\j_:; ~ 

VI-l :Créations d'emplois 

Afin de compenser la perte de. capacité de travail due à la réduction de la durée du travail et à 
la diminution des heures supplémentaires, il est convenu de créer 70 nouveaux emplois dans 
le courant de l'année 2000 selon la répartition estimative suivante 

Journalistes : 18 
Techniciens .: 35 
Autres secteurs: 17 

Afin d'adapter les effectifs aux nou~elles organisations du travail et à la diminution 
progressive des heures supplémentaires, un minimum :}ie création de 15 emplois 
supplémentaires sera effectué en 2001 et 2002, Ce nombre pourra être adapté en fonction des 
besoins des services, en concertation avec la commission 'de sW,vi de 1' accord. 
Les créations d'emploisne peuvent en aucun cas concerner les emplois liés à des activités 
nouvelles, au remplacement de salariés partant en retraite ou ceux en cours de comblement. 

lls seront pourvus en ·cotitrats à dnrée indéterminée. 
Ces emplois devront pnoritaireii:tent participer à l'objectif de diminution importante des 
heures supplémentaires. . ' 

Une attention particulière sera portée par la Direction de l'entreprise à l'évolution des emplois 
de cadres danS les années à venir ainsi qu'à leurs conditions de travail. 
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La commissi e accof e es mstances comp tentes et représentatives du 
personnel seront préalablement informées de l'affectation. 

VI-2 : Evolution des métiers - Analrse du potentiel de travail 

La Direction de France 2 étudiera, en concertation avec les r 1.~-----1 
evo ution es métiers, notamment liée à l'impact des nouvelles technologies et recherchera, 

notamment par des formations professionnelles adaptées, à mieux l'accompagner. Ces travaux 
devro~t,. en particulier participer à la recherche d'une amélioration de l'efficacité des 
ressources humaines de 1' entreprise. 

En outre la Direction prévoit de mettre en place une étude du contenu et de l'articulation des 
postes de travai1 en rapport avec l'organisation des différentes tâches de l'entreprise;-€ett----------i 
démarche doit p~ettre d'améliorer la gestion prévisi~elle des emplois et la capacité de 
production de l'entreprise. · 

TI est créé, sans préjudice du rôle de négociation des organisations syndicales, une 
commission de suivi de l'accord, composée de 2 représentants de chaque syndicat signataire, 
comprenant au moins un délégué syndical, et en nombre égal de représentants de la Direction 
de 1' entreprise. Les syndicats non signataires pourront· assister aux séances de la commission 
en qualité d'observateurs. Le CHSCT peut désigner parmi ses membres un représentant ayant 
la qualité d'observateur. 
En cas de vote, chaque représentant de syndicats signataires et chaque représentant de la 
direction dispose d'une voix. Les représentants des syndicats non signataires ne participent 
pa$ aux votes. 
La c:<>.~~~i()!l e~t p~~idée par unreprés~p.tant de la Direction. __ 

Cette commission ·est réunie tous les mois pendant les 5 premiers mois d'application de 
l'accord, puis tous les 2 mois pèndant les 24 mois.qui suivent la conc~usion de l'accord. Elle 
est, en outre, rém;rie lorsque le Président ou un syndi_cat signataire le demande. 

(r r La commission est informée 

Â})1~ 
. ~ 

avant le· comité d'entreprise, des modifications d'organisation du travail 
effectuées en application de l'accord . 
des mesures d'organisation prises en application de 1:-accord 
des embauches effectuées en application de V accord. 

cbz. 
Conformément à l'aiti~le 19-I\{-~ de la seconde «loi Aubry», un bilan de la réduction du 
temps de travail est soumis chaqùe. année à la commission de suivi de 1' accord. Il comporte 
notamment des données relatives à son incidence sur : f 

-~~ 
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le nombre et la nature des emplois créés ou réservés ainsi ue les 
perspectives en ce domaine, et notamment les objectifs en terme d'emplois 
pour l'année suivante; 
l'égalité professionnelle entre hommes et femmes; 
le travail à temps partiel ; 
la rémunération-des· salariés, y compris des nouveaux embauchés ; 
la formation professionnelle. 

Elle est également saisie, par un ou plusieurs de ses membres, de questions relatives à 
l'interprétation de l'accord. 

Vlll-1 -: Comité d'entreprise, délégués du personnel et CHSCT. 

Le Comité d'entreprise et le CHSCT ser()nt, préalablement à sa signature, consultés sur le 
présent projet d'accord. Les délégués du personnels seront associés, dans le cadre de leurs 
compétences, à la mise en place du présent accord. 
Vlll-2: Calendrier -

L'application du présent accord s'effectuera progressivement durant l'année 2000. IL est 
convenu que 

au 1er février 2000. : application des nouvelles durées de travail et mesures 
liées au maintien du salaire ; 
au cours du premier semestre 2000 : 

• mesures liées à l'organisation du travail, en fonction du temps 
nécessaire à la formation des personnels de gestion et des modifications 

. __ nécessaires des systèmes de gestion ; 
• · . mesures liées à la réduction du temps de travail ; 

· • . Le nouveau système de décompte et de rémunération des heures 
supplémentaires et des heures majorées. 

GT{\v Les créations d'emplois s'effectueront, en fonction des besoins des services 
dans le courant des années 2000, 2001 et 2002. 

;!} ~ ~) VDI-3 : Adaptation éventuelle en fonction de la seeonde «loi Aubry» 

~( 
Le présent accord devra être modifié ~ le cas où l'une de ses dispositions ne seraient pas 
conforme aux dispositio:ns de la seconde loi dite « loi Aubry», de ses décrets ou règlements 
d'application. · 

1A ~ VIII-4 : Evolution des dispositions de l'ac.cord 

W' ..... ~ Il est convenu d'établir, avec la Commission de suivi de l'accord, un bilan à l'issue des 4 
· ) '(\\ premières périodes de 6 mois suivant la conclusion de 1' accord. En fonction de ces bilans, les 
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parties signataires ·envisageront la modification éventuelles de di ositions de l'accord 

Vlll- 5: Dispositions se substituant à celles d'accords antérieurs 

Lorsque les dispositions du présent accord sont différentes ou contraires à des dispositions 
préexistantes, qu'elles résultent d'accords écrits ou <I;'usage, elles prévalent sur ces dernières . 

. La liste des accords concernés: sera étabJie, avec la commi · · · · · ' 
mois suivant la conclusion du présent accord. Leur révision sera, si nécessaire, envisagée. 

Vlll- 6 :Durée de l'accord- Révision 

L'accord est conclU pour une durée mdéterminée. Conformément aux dispositions de l'article 
L 132 7 du code du travail, les parties signataires peùvent demander la révision de tout ou 

-~---'-----up~u présent aeeord dans les conditions suiv 

. ) 

toute deiJiande de révision doit être adressée. par lettre recommandée. avec 
accusé de réception. à .chacune des autres parues signataires et comporter 
l'indication des dispositions dont la révision est qemandée et des 
diSpositions de remplacement ; 
dans les 3 mois suivant la réception de ce courrier, les parties engagent une 
négociation en vue de la rédaction d'un nouveau texte ; 
les · dispositions de 1' accord dont la révision est demandée restent en 
vigueur jusqu'à conclusion d'un nouvel accord ou, si aucun accord n'est 
trouvé dans les 3 mois suivants, sont maintenues ; 
les dispositions de l'avenant portant révision se substituent de plein droit à 
celles de l'accord, sous réserve qu'elles soient conclues par la majorité des 
organisations syndicales signataires du présent accord . 
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Fait à Paris, en 8 exemplaires originaux, le 28 janvier 2000 

Pom laDi:teetion de Fxanee 2, saDireGtriee GéBéfO:le, :Metiaœ.e ~liehèle COTTA 

Pour les organisations syndicales représentatives : 

(Syndicat National de r Audiovisuel des Personnels 

0 
~dministratifs- CFIC) 

~ c:!l\.TTH;;j .. ~-Y- l•"hnt-~ 
S.N.P.C.A.- CGC 

(syndicat des jourDalistes français CFD1) 

S.N.A.J. - C.F.T.C~ 
( Syndicat National de l'Audiovisuel 

desJoumalistes C.F.T.C.) 

~G-~ ~ÀpJ~' 
S.P.C.- C.G.C.~ 

(S}'ndicat National des Personnels de la 
Communication et de 1 'Audiovisuel- CGC) 

(Syndicat de la presse et de la communication- CGC) 

S.N.R. T. - C.G.T. S.N.J. - C.G.T. 
(Syndicat National de Radiodiffusion . (Syndicat National des Journalistes C.G.T.) 

etë9~~:. ~ .. ~d .. JoA ~ .2. ~CP~ 
S.N.F.O.R.f. S.J.A. -F.O. 

(Syndicat National Force Ouvrière de Radiodiffusion ·· · (Syndicat des Journalistes de l'Audiovisuel- FO) 
J et de Télévisio-n -FO) · -~ 

<-Cf,/cfl_-- ~' :fOt.l€tJ 
{ S.I.T.R. S.N.J. 

(Syndicat Indépendant de la Télévision · (Syndicat National des Journalistes) 
et de la Radiodiffusion) 

S.R.C.T.A 
(syndicat des réalisateurs et créateurs du cinéma, 

de la télévision et de l'Audiovisuel) 
dans le cadre del' exécution proviso.ire 

de 1 'ordonnance de réfé(é_ du 14 octobre 1999 

·:; 
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ANNEXE 1 

Extrait du règlement cadre· de travail 
(3mx::édition de la CCCP A) 
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·- horaires · variables à tableaux de service hebdomadaires ou à feuilles de · 
service quotidiennes; . · 

- organisation du travail à l'initiative du sal~rié sans horaire déterml. , 
Les systèmes · d'horaires sont arrêtés par l'employeur, col'n tenu des 

tâches générales . assignées aux différents secteurs d'activ , ensemble de 
ces tâches concourant à la réalisation dés missions :d . acune des entre-
prises. . . ,._ . 

L'adoption d'un nouveau système d'horal u la modification d'un sys- · ~: 
tème existant nécessite l'information e consultation du comité d'entre­
prise dans les conditions prévues· à ' 1cle L.432-3 du code du trayait, sans 
préjudice du droit à l'express! irecte et collective dont-'bénéficlent les 
salariés sur le contenu et l' nisation de leur tra~all . 

La durée du _travail tionnée aux articles s~ivants comprend ·: 
la durée nor e~· prévue aux articles 1-1, ·1-4 et ~ -5; 
les heur . e dérogations permanentes prévues à l'artlcle ·1:-3; 
exc onnellement des heures . supplémentaires si; par n~cesslté de 

ice, l'horaire pour une semaine donnée est prévu pour- une durée 
supérieure. . 

2 -2. - HORAIRES HEBDOMADAIRES CON&TANTS 

le travail est organisé selon des horaires réguliers se reproduisant chaque . 
semaine. 

~ 2-2.1. - Répartition de le durée du travail · ·. 

· ,........ La durée hebdomad~ir~ de travail · est répartie sur cinq jours du lundi au 
'-> * vendredi. Le samedi n'est . p{:ls travaillé . . Le dimanche .est jour de repos 

hebdomadaire. · · · · 

!: \~ 

~
!: ""J<;J 
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La durée journalière· de "travail est répartie en deux vac.ation.s, l'une le 
matin, l'autre l'après-midi. . . . · 

L'amplitude de la journée dé travah ne peut dépasser dix heures~ 
· Un intervalle pour le rèpas non décompté comme. temps . de travail effectif 

doit être ménagé entre 11 h 30. et 14 h 30. Afin d.e limiter l'amplitude de la 
journ(le de travail, il peut être limité à 45 minutes. , 

Des dérogations pour le personnèl d~ service peuvent être prévues pa?fe~ 
règlements internes à chaque er1treprise. 

2-2.2 . - Publicité des horaires \\::~ 

~
l . '\ Les horaires sont portés à la connaissance des salariés par affichage dans 

chac.un des lieux de travail d'un tableau daté e. t signé par l'empl~yeur. 

2-3. - HORAIRES CYCLIQUES CONSTANTS 

Le travail est organisé selon des horaires .se reproduiSant régulièrement 
' mais par cycles dépassant la durée d'une semaine. Dans ce cas, la durée 

pz;a normale ou considérée comme équivalente s'applique à la durée moyenne C hebdomadaire de travail calculée sur la totatfté du cycle. 
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. 2-3.1. - Répa 

Pour chaque s~malne constituant ~ cycle, la durée ~ebdomadalre de 
travail peut être partie sur quatre, inq ou six . jours, le nombre total de 
J_ ours t. ravaillés. s r .la tota. lité du .. cy~e ne devant pas ê re supérieur au .. 
nombre. de sem~i es du cycle multiplié par 5. : 

Des dérogation pour le perso.nnel d service peuvent êtr · prévue11 par les 
règlements intern s à chaque entrepris . · ~.~ . 

2-3.2. -

La duré.e journal ère est répa~le en u e ou deux vacation . 
La durée d'une acation ne peut être Inférieure à quatre h ures. 
La duree· totale es vacatlqns rie pe t dépasser pour un même journée 

de travail· la durée ournallère prévue a x articles 1-2 et 1-2 2 ci-dessus. . 
L'amplit~o:~de de 1 journée de travail st limitée à 'douze h ures. Si elle est 

supérieure, un lnte alle d'au moins hui heure8 doit séparer les vacations. 
. Un lnterva1ie d' u moins 46 mlnut s non décompté c mme ·temps de 

travail effectif doit être. ménagé dans.l s périodes compris s entre 11 h 30 
et 14 n 30, .et entr 18h30 et 21 h 3 . . 

Des . déro_ .gatio.·ns .aux. trois alinéas pr cédants pourront ê~e prévues pour 
les pompiers par le règlements Interne à chaq·ue entrepris . 

L'intervalle : mini um· entre deux jo mées de travail est limité à douze 
·. heures. · . . . · . 

Si les nécessités de· service l'exigent la durée de cet ln rvalle peut être 
ramené à neuf heu au maximum de fois par samain~; 

Toute vacation mmencée dans la Ümée ·et se termi · ant au-delà de 
minuit est rattftché à la journée où elle a débuté. 

Les horaires son portéS à la ~nnala!sance des sala.riés par des tableaux 
de . service nomln. · , établis ·pour toute la durée du 

. précédant celui-cl. 
Les tablea~x de s rvtee mentionnent 

- le$ heures auxq elles commence et 
- l'horaire et la· du des intervalles 
·- le jour de repos ebdomadalrè; , 
- le ou les jours ns vacation.:; ·. 

Ils sont établis ~ deux ~mplat;:b· sous une 
facilement lisible. . · : . . · 

Pour chaque .. ent pr18e ou établisse~ nt, la liSte des res 
tés à établir ·tes bleaux de service.· . poJ:tée à la co 
salariés~ 

semaine ëivüe, e répartition 



1" 
180 ( ·' ',:. 
~) ·\ \,.,;...(; . · 

2-4.1; - Répartition de la du~ hebdomadaire de ~ravail . 
Sous réserve des di~positions transitol~s· préwes à !'.article 1-2.2 pour 

les usages concernant les équipes en mlssl9n d'actualité.et les tableaux de 
service $ur trois jours,. la durée hebdomadEJire est répartië sur cinq jours, ou,. 
sur moins de cinq jours, à condition que soient respectées les limites de la 
durée journalière prévues aux articles 1 ~2, 1-2.1, et 1-2.2 cl-dessus~ .· . 

A titre exceptionnel et si les nécessités de service l'exigent, elle peut l'être 
sur six jours. · · · · ~ 

2-.4.2. - Répartition de .:ta·durée journalière . 
La durée journalière de travail est répartie en une ou deux vac~ti6ns ou: si 

les nécessités de servic.e l'exlgent; .. en trois vacations . . 
La durée d'une vacation ne peut être inférieure à deux heures. · · . · 
Si la journée de tra~ail 6omporte une seule vacafion; celte-ci ne peut être 

inférieure à quatre heures. .. · · . : 
La durée totale des vacations ne peut dépasser pour une même journée. 

de travail la durée journalière prévue aux articles 1-2 et 1-2.2 ci-dessus. 
Toute vacation co~mencée · darrs la journée et se terminant au-delà · de 

minuit est rattachée à la journé·e o~ elle a débuté. · · . · · · 
. L'intervalle séparant deux ·vacations, au cours d'une .même journée, est 

() soit inférieur ou égal à 2 ~ 30, ·soit supérieur ou égal à 7 h. SI la journée 
comprend trois. vacations, là durée totale de ces Intervalles ne peut excéder 
2 h 30. . 

Un Intervalle d'au moins 45 . minutes : nd·n décompté comm'B temps. de 
;J travail effectif doit être ménagé dans les périodes comprises entre 1. 1 h 30 
(Jà et 14h30, et entre 18 h 30 et 21 h 30. Si par néce~sité de seryice, cette 

disposition ne peut être respectée, une pause doit néanmoins être .accordée 
, dans la mesure du possible, Sa durée, au plus de 30. minutes, est décomp-
~tée comme temps de travail effectif.. . . . · . 
\~ L'intervalle minimum entre dëux journées de travail est de onze l)eures. Si 

les nécessités de service l'exigent, .. la durée de cet intervalle peut être 
ramenée à neuf heures au maximum deuX:'iols par semaine. 

""' . --,c 2-4.3 . - Publicité des horaires variables à tableaux de service hebdoma-
. daires 

--"' Les horaires sont portés à la connaissance des salariés par des tableaux ·•• 
~""\ de service nominatifs établis du lundi au dimanche soir. · 

~ 
Les tableaux de service mentionn.ent obligatoirement: 

- les heure. s auxquelles commence et finit chaque vacation de travail; 
- le jour de repos hebdomadaire; 

' - le ou les jours sans vacation; 
le lieu de travail lorsque celui-cl n'est pas le lieu de travail habituel; 

" à titre indicatif, l'horaire et la durée des intervalles pour les repal[l; én cas 
~ de modification, la durée décomptée du temps de travail effectif ne peut 
~ être supérieure à la durée indiquée au tableau de service. · 
'iZi11â' Ils sont établis en deux exemplaires, sous une forme déterminée et 
~ facilement lisible. 

Ils sont affichés le vendredi précédant la semaine de travail considérée au 
plus tard à 1 7 h, sur le lieu de ~il habituel des salariés.. 

.. :. 
~ ... 

·.:·1.· 
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Pour chàque ehtrep .... ou établissement, ~ liste des ~ 
tés à établir les table*ux de··s~rvice est loortée à · la 
salariés. 

2-4.4 . . -

Jusqu'à l'avant-veille 
peuvent être . modifiés 
suppressi9n de vacation 

. leaux de service 

1'7 h c;i'un jour co~sldéré, les tablea~x l de service 
ar création, allong.ment, . décalage, ré~~~tion ou 

En cas do suppressi o . ou de réduètionr de vacation, le sa1larié reste 
redevable; . au titre du t bleau de sèrvice. en ours, du temps. de ravail non 
accompli. . ·. . . 

Après l'avant-veille· à 7 h d'un jour cons~érâ, seules peuven intervenir 
des prolongations ou 'd s . créations de. vac tlon dans les cas e travaux 
exécutés pour as. surer la sécurité du personn 1 et des Installations respecter 
la continuité de l'antenn ou les exigences e· l'actualité, termin r un plan, 
une séquence sonar~ ou visuelle prévue au p?n de travail. 

· Les mo. dl.fic.at·i·o.ns év. ntuel.les, .d· atées et signées, .sont inscrt es sUr le tableau de· service afflch , avec un grap~ls.m ~cllement reconnai sable. 
L'affichage des modlfl · lons ne ·dispense pas le 'responsable, si besoin 

est, de prévenir le salari soit verbalement, s it par m,~ssage. 

Chaque semaine de t'Tvail fait l'objet d'un tableau de service 
établi du lundi au dimailc e soir, qui mentionne: · 
- les jours de travail; 
- le ou les jours sans va 
- le jour de repo~ hebd~· ~daire. 

Il est établi. en . deux e mplafrea, sous un a 
lisible, et ccim.munlqué a saiEJrié le vendredi 
rée à 17 h. · · 

• 
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2-5. ·. ·- ORGANISATION ou TRAVAiL A · L~INmAnve ou SALARI~ 
SANS. HORAIRE bé'tERMIN~ 

Le salarié organise ses horaires de travail comptetenu : 
- soit d'un programme de travail fixé pour une durée déterminée par .lEt' 

responsable désigné par l'employeur; . .. ·· · 
- soit de directives générales permanentes ou.occasionnelles. 

Le programme ou . les direCtives doivent· être compatibles • avec le respect 
des limites hebdomadaire ~t journalière è la dùrée du travail. . . · 

2-6. - JOURNÉE DE.tRAVAIL SE T~RMINANT OÜ C.OMMENCANT 
LANUIT . 

Lorsqu'une journée . ~e travaÎi s~ termine entre 0 h et 5 h ou commence 
entre 1 h et 6 h, ·l'entre,prise assure le transport des salariés entre leur 
domicile et le lieu de travail soit par un véhicule affecté è. cet effet, soit par 
indemnisation forfaitaire ou sur .justification des frais exposés dans des 
conditions fixées par chaque entreprise~ · . · . · · · · 

Les heures indiquées ci-dessus· pourront être modifiées en fonction des 
conditions locales: . 

CHAPITRE 3 : DÉCOMPTE DU .. TEMPS DE TR. 
.~ . . 

3-1 . - DÉFINITION DU TEMPS DE TRAVAIL 
Le temps de trav.ail est la durée du tr effectif pendant laquelle le 

salarié exerce son . activité prôfessl elle sous la responsabilité de 
l'employeur et dans .lé cadre· 'd' des systèmes d'horaires prévus au 

, chapitre précédent. · · · · 
~ Sont donc exclus du tr 

- les intervalles e es vacations; 
- les pauses repas supérieures ou égales à 45 minutes. 

~ Les pa m!érieùres· ou égales à 30 mlnu~es sont assimilées à du temps 
' · de tr effecttf. · •' 

ertains temps de transport sont considérés comme temps de travail 
effectif dans les conditions fixées ci-après. 

3-2. - TEMPS DE TRANSPORT 
Les zones de déplacement mentionnées dans les articles ci:-dessous sont 

..._ définies au titre« Conditions de déplacement». 

' 

:::s... 
~ 
t) 

3-2 .1 . - Temps de transport décompté comme temps de travail effectif 

Sont décomptés comme tempS de travail effectif : 
les temps de transport inclus dans une vacation; 
les temps de voyage pour se rendre en zone 2, dans la limite de 
14 heures par semaine civile et de 60 'Ml des heures restantes; 

· .. ~ .. 

.. .. ::: 
. .!· .. 

? 
. ·,:~; 
··:·.:::· 

.. 

0 
- les temps de transpc)rt ou . de voyage d 

sionnelle cônsiste dans la conduite d'un 
. effectivement .. 
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3-2.2. ..... Temps de 
effectif 

de travail 

Ne sont pas d~compté · comme temps d.e itvail effectif : . .. 
-. le temps de ·trajet. al er et retour. entre ·.1 . dom.lclle et le lieu. f.de travail 
. habituel du salarié; . . . . . . . . 

1~ temps de ·'trajet aller et retour ent e .le domicile et 1 lieu de 
rassemb.lement ou le leu de travail occasl nnel, situés en zone 1 ; 
le temps d~ trajet ali r •et retour entre le 1 u d'hébergement e le lieu de 

· rassemblemel)t en ca de déplacement en zone 2. · · 

3-2.3 • .:.. Temps . 9e t nsport n~n décom té comme t~mps 
effectif mals Indemnisé · · 

Ne sont pas c;lécompt s commè temps· de travail effectif mais\ indemni-

.~81~s temps. de tr~ris~o · 'entre le lieu d~· ras emblement et le lieu de travail 
occasionnel; h)rsque 1 salarié est en c;lépla ement dans la zone 2; 
les temps de transpo entre le lieu de rass mblem~nt et le lieu de travail 
occasionnel, situés· en zone 1, lorsque l'él ignement entre ces eux lieux 
excède une certaine d stance; 

.1.8s conditions d'lnde,y;~lsàtlon et la diStan 
fixées par. chaque entreprise. · 
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ANNEXE2 

LISTE DES SERVICES A HORAIRES REDUITS 

Heures normales hebdomadaires 
(base 3 5 heure8) 

Régie :finalè (horaires postés .continus) : 33h36 . 1 

Production:- vérification : 3lh30 . 

Ener · e climatisation 

Standard:, 32h30 

Télétexteiinternet: ( durée actuellé à vérifier) · 
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ANNEXE3 .. 

· Durée.de travail pour les services en horaires modulés ·· 

Exemple de décompte pour l'année 2000 
. ' 

Réféience-~uelle: 1575 heures 

. 1S75h= 365jours 
104jours 

.. 

25 jours. congés payés 

soit 225 jours de travail 
ou 45 seinaines x 35 heures 

Dmée de travail théorique sur une période de modulation (8 semaines) 

1S75h : 52 semaines x 8 semaines 
=242,3h 

Cette duré~_ .est théorique, puisqu'elle suppose que les congés et jours fériés soient 
uniformétpéi:tt rép~s dans l'année, ce qui n'est pas le cas~ .Une note de service précisera 
donc, par période de modulation, le nombre d'heures «.normales» coJI?.pte tenu, uniquement, 
desjours fériés chômés compris dans la période. Les jours d'absences rémunérées seront 
ensuite décomptés, par salarié, en fonction de ses dates de prises de congés ou d'absences, 
pour atteindre ce nombre d'heures. 

Exemples sur l'~ée 2000 

--· .. ··-. "'-'· -- · - -··- ,- .-· -· -· --
Période du 3 janvier 2000 au 27 février 2000 = 8 semaines x 35 heures = 280 heures 
Période du 28 février 2000 au 23 avril2000 = 8 semaines x 35 heures = 280 heures 
Période du 24 avril au 18 juin 2000= 3 semaines x 35 heures + 5 semaines x 28 he'Pfes 
(semaines comprenant le Lundi de Pâques , le 1er mai, le 8 mai, l'Ascension et la Pentecôte) = 
245heures · . . . . 
Période du 19 juin au 13 aout= 7 semaines x35 heures+ 1 sèm$Üne x 28 heures (semaines 
comprenant le 14 juillet)= 273 heures · 
Période du 14 aout au 8 octobre : 7 semaines x35 heures+ 1 sem,aine à 28 heures= 273 
heures 
Période du 9 octobre.al:i 3 décembre= 7serilafues x 35 h~ures et 1 semaine à 28.heures (1 cr 

novembre)= 273 het~:res,~ .· . · 
Périoqe du 4 décembJ:"e 3:~ 31 dé~embre (période incomplète)= 3 semaines à 35 heures et 1 
semaine à 28 heures = 133 heures: 

Attribution de 1 jour flottant pour le 11 no~embre tombant 1 samedi 

La durée du travail pour un salaii.é en horaires variables modulés s'établira de la façon 
suivante, pour l'année 2000 : 



---·· 

O. 

) 

,. 

TI'E= - 1757 h théoriques 
7 h Gours flottant) 

- 175h (soit 25 jours de congés payés répartis dans Pannée) 

1S75heures 

es autres. sences r unérées (maladies; congés non collectifs, récupérations, formation ... ) 
seront comptabilisées pour 7 heures par jo~ée sur une base de 5 jours p~·sem~e. 

. ~ . 

)'"' 
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ANNEXE4 ,. 

Appli~ation de l'articleV-4 t) 

Règlement des situations ~dividuelles 

Garanties financières 

Garanties en matière de rémunération (salariéS effectuant des heûrés'sùppiémentaires) 

ll est rappelé que l'application d'un contingent annuel de 130 heures supplémentaires (au 
lieu de 450 heures prévues par la COJ!vention colleetive) constitue une obligation légale 
et non un choix de la Direction-de-lim:tee'!:------:-~----------------~ 

Toutefois, la Dir~ction, comme elle l'a. toujours dit, a le souci d'éviter, du fait de 
l'application de ce contingent impliquant là mise en place de nouvelles organisations de 
travail,. des pertes importantes de pouvoir d'achat pour les personnels. Elle propose, sous 
réserve de l'accord du Ministère du Travail, que l'objectif d'application du contingent 
soit réalisé en 2 années et le nombre maxiinum d'heures supplémentaires réduit à 

300 heures en 2000 
220 heures en 2001. 

Des gapailties .de rémunéiation, pour ces deux années, sont proposées dans les conditions 
ci-dessous po~ les salariés en horaires variables modulés ou en horaii;es cycliques. 
Ceci implique, bien évidemment, l'obligation, pour les salarié~ bénéficiant de ce 

:-dispositif: d'effectuer les horaires correspondants (heures supplémentaires, heures 
majorées ... ) ·et de travailler dans des conditioll$ similaires à celles qui étaient les leurs 
pen~t la période de référence. 

A-·· . Salariés ayant effectué jusqu'à 13() heures supplémentaires en 
:;.. moyenile au cours d''une pêriode de référence comprenant les deux années 1997 et 1999 

pour les rémunérations de l'année 2000 et les deux années 1999 et 2000 pour l'année 
2001 : ces salariés perCevront, .en 2000 et 2001, une rémunération globale annuelle 
(salaire de base et éléments de salaires variables) au moins égale à celle perçue en 

. moyenne durant la période de référence. Un bilan sera effectué en début d'année 2001, 
pour les · salaires perçus en 2000 et en début d'année 2002 pour les salaires perçus en 
2001 afin de vérifier si la rémunération globale, telle que,,défu:rie ci-dessus, est au moins 
égale. à celle des aimées de référence. Si elle est inférieur~, -un ·complément de salaire sera 
versé au salarié ~oils forme <le _«_ ro.mplément salarial différentiel». Ce « CSD » peut être 

· transformé en temps datis lesconditions prévueS pâr l'~cle II-1) de raccord du 10 
septemb:re.1998. . · · 

B-· . Sala~~ ayant. effectué plus . de 130 heures supplémentaires en 
moyenne sur les périodes de référence ci-des8us .: ils bénéficieront, en 2000 et 2001, de la 
garantie d'une rémunération moyenne globale par année d'un miniml,ll11 de 90% de celle 
perçue pendant chaque période de référence définie ci-dessus. Un bilan sera effectué en 
début d'année 2001, pour les salaires perçus en 2000 et en début d'année 2002 pour les 
salaires perçus en 2001 atm de vérifier si la rémunération globale, telle que définie ci-
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dessu,s~ est au moins égale à 90% de celle des années de référence. Si elle est inférieure, 

mensuels: il est proposé un dispositif exceptionnel permettant de maintenir, pour les 
annéès· à venii-, leur ré~unération globale annuelle (salaire d~· base et éléments 
variables de rémunéràtion): · ·: · ·· : 
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ANNEXES 

Extrait du règlement cadre de travail annexé à la CCCPA., ·· 

.~é~e des congés 

. \ 
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· TITR~ la : RÉGIME .DES CONGÉS 

Les droits t congé·e: ann~els fixés au chapitre~·« Congés» de la Co~vention 
collective sont appréciés . au · 1 ~- juin d~ oh que .année. Ils • son acquis. 
pendant la p~rlode de tra il couverte. du 1•r j ln de l'année Précé ente au · 

'\: ._ .. 31 mal de l'année en cour dite« période de'ré ér~nqe. ». . · · · -: .. 

2, OUVERTURE D:U DR~IT ~ CON.GÉ · 

Pour que le . droit au congé soit ouvert, le alarié doit avoir été occupé 
pendant un ·temps équlvafent à un· minimum 'un mols de tràvall effectif 
accompli de date à 'date~ · · · 
. . En . cas de. 'périodes · dë suspension du cont at de travail non p ises en 
comp~e au titre de l'artlcl 3 cl-après,· les dro s à congé sont cale lés par 
mols de travail effectif ace mpll de date 1\ date · Tout~ols, sont assl liées à 
un mols de travail affect 'les périodes con cutlves ou non de quatre 
semaines de travail ou de 'ngt jours ouvrés. 

Dans le cas où l'horaire' èbdomadalre de tra ail n'est pas réparti ur cinq 
jours, ces éq&,~lvalences S'? t précisées dans 1 règlemcints de tra ail par 
entreprise. · · ·· · 

Lorsque le nombre de jo ra de congé calcul conformément aux isposi~ · 
.tions.cl-dessus n'est pas u nombre entier, lad rée du congé est p rtée au 
nombre en~ler lmmédlatem nt supéri~ur. · 

3. PÉRIODES PRIS. ES i COMPTE POUR 
1
LA DÉTERMINATI 

LA DURÉE DES ,CON . ÉS .PA':'ÉS . · . 

• ·Pour la détermination . e · ia durée . du con 
comme joumées.f;le travail. ffectif..et; prises en 
-:- les périodes de congés · yés; · · 
..:... les périodes de congé non rému!lérés p 

cl-après; · · .· · 
~ ·les périodes de congés 

.·Convention collective : 
• · congé de mJt8mlté o 
• congé rémunéré pou maladie et .c~res 

préw&JS è l'article VU • .); :. ·: 
·• congé rémunéré pour ladie profàssion 

dé trajet, pféw. • l'artl ~ VIl. 7, da~ la U 
les congés de formation; . · 

- les périodes pendant 1 uelles un salarié se 
sous les · drapeaux, è 1 exception du - tem 
service natiol')81; · 

- les périodes de congés n rémunérés de fo 
et syndlcafe; 

- les congés spéciaux et 
VIl. 1-3, VI. 1-4 et VI. 
colleCtive. 
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4. JEUNES SAlARif:S i 

Tous les jeunes salariés. âgés de moins_' de vingt-deux a~s au 30 avril de 
l'année civile en cours et n'ayant pas travaillé pendant. toute la période de 
référence ont droit, s'ils le demandent, à .un supplément de ·congé non 
rémunéré. Le total de leurs jol,lrs d'absence pour congés ne pourra excéder 
vingt-cinq jours ouvrés ~t ser~ pris entre le 1er juin .de l'~rinée considérée et. 
le 31 mai suivant. · · · · · 

5. SALARIÉ RECRUTÉ AU .. COURS DE LA P.ÉRIODE DE RÉFÉRENCE 

Sous réserve des. dls~osition~ prévues· e·n ~as· de inobilit~ .entre entre- . 
prises du .secteur publip de l~~;~udi~)VI~utll, tout.$alarié·recr~té pour une d~rée 
indéterminée au cours .de· la • période de référenc~ p~ut demander à bénéfi-· · 
cier exceptionnellement d'un .supplément de congé non rémunéré.' En tout 
état de cause, ce supplémen~ de çongé. sera accordé ~n· fonctjon des 
besoins du sènllce ·de l.'intéres~é •. Le total de~jours d'absence polir congé 
ne pourra excéda~ vingt-cinq jours· ouvrés et sera· pris e~tre le 1er juin de 
l'année co·nsidérée e~~hf31 mat s~.ivant. , .· : .· . 

~ . ' . . 

6. CONDITIONS.DEDÉPART•· 

Les conditions 'et ·las d'at~~ de départ e~ congé sont fixé~s Qn fonCtion des 
nécessités du service. Le tour des départs est arrêté en te11ant compte de la 
situation de famille,· de l'ancienneté. d.es i~t.éressés ·et d~s possibilités de 
congé des conjoints. . · • . · · ... · · :· . · · · 

~ Les conjoints travaillant. dan!' .la -même entreprise ont: droit à un congé 
simultané. . . · · . 

(T" Les demandes de congé' doivent obliga~oirement éomporter.les· dates c,fe 
départ et de retour du sàlarié; ·Aucune période·· 'de congé ne ·peut être 

. prolongée sans a!,Jtorlsatlon. ., . ·. . . . · 
\.~ Le salarié dont les. droits à c. ongé ne. dé.pas. sent pas dix. ·• jours ouvrlts au 
. ~J 1er juin d'une année considérée a c,fr,9it à.,un congé continu •.• · · 
- Le .salarié don.t les droi~s à congé sont in:~pltriQurs à. dix jours ouvrés à 

droit à un congé continu d'au moins dix jours. ouvrés compris entre deux 
"':"-" jours de repos hebdoméJdaire p~ndant Ja période (iu 1er maL au 31 octobre 
' de chaque année. Les jours restant dus lui sont accordés en · une ou 

plusieurs fois en dehors de cette période e' lui donrienfd~it à l'attrlbution_·•T 
6"'> de jours supplémentaires pour fractionnement daris.les ~nditlons prévues à · 

'1 l'article VI. 1-2 du chapitre « Cong(Js il de ta· Convention collective. · 

~~ 7. DEMANDES DE CONGÉ 

Les demandes de congé. sont aclressées.par écrit à l'employeur. . 
L'employeur doit répondre QU plus tard .deux _semàines aprés réception de 

la demande pour une durée supérleu.re à ci~q jours ouvrés. 
~ Les de~andes.de congé pour une.durée-é(Jale ou.lnférieure:à·cinq jours 
~ ouvrés dotvent être adressées au moins trots. jours Oùvrés avant la date 

prévue pour le départ ou la date d'établissement du tableau de service-pour 
:!..-. les salariés qui y sont . ~umls •. L'employeur doit ~pondre dans les deux 
/\.) jours ouvrés suivant la date de dépôt de la demande. 

~ 

~: 
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8. JNèiOENCE DE LA MAlADIE PEN ANT LÉS CONGÉ 

SI une maladie s rvlel)t pendant le ngé annuel, elle lnterrompt ce 
congé, à condition. qu'elle soit déclaré diinS· lef.l mêmes ormes et les 
mêmes délais ·que si elle était s'urvenue p ndant I.e ~emps de t àvail. 

Sous cette· réserve le salarié malade p ut : 

- soit, s;il obtjen. t 1 accord écrit. de .. l'em loyeur. en· ce. s. en. s,~rolqnger son 
absence à concu'r ence de la dur~.e de l'arrêt de maladie; • ·~ . . 

-· soitreprendre·so travail à la date pré UQ dans la d.e~and de congé (ou 
dès· la fin. de .Ja matadi~ si ·la date est postérieure) ~t demander à 

· bénéflc!er !Jitérie rament .dù solcle du ong4 non pri~. · · 

9. ·REPORT.O.U ~. . 

Sauf ·dérogation eiceptlonnelle (nQtaient pour. tenir co 
cie 8 cl-dessus) le r port de tout ou pa le du congé annuel '1,me période 
de référence ~ur l'au re n'est pas autorisé · . . . 

Cette.disposltion n 's'applique pas aux salariés visés à l'arti le VI. 1-7 du 
chapltie • Cong6u . 8 le ÇonventiQn col eciive qui ont droit f. cumul· des 
congés~ 

1 O. SALARI~S À T MPS PARTIEL 

Les droits ti congé sont accordés aux alariés . travaillant à emps partiel 
dans les conditions d attribution et de dur e applicables aux s Jarl~ travail-
lant à temps comple . · 

Pendant Ja durée d ces çongés, ils per ivent la rémunérati n afférente à 
la durée du travail révue. à leur contra ou à l'autorisation de travail à 

. temps partiel. · ·· ·. 

Au ·cas où un ço g/t annuel eat a 'bué au titre d'une période de 
référence :pomportan pour ·partie un tra Il à temps plein et p ur partie un 
travail à temps parti 1, ·la rémunération v rsée pendant la du. e du congé 
est calculée au prora : · .• . · 

Les congés prévus· aux articles VI. ·1 ~2 t VI. 1-8 du chapit « Congés 1 
de la Convention coll ctive·sont rémunér s ·sur la base du sai ire mensuel 
payé au m~ment où il sont pris. 

·' 



 
 




